REQUE 1k N° 20781/92

Franz Otto ACKERL Franz ACKERL jun Ernst GROTZBACK, )
Marhes GLAWISCHNIG Gunter SCHWALM Gerhard KLEIN, }/AUTRICHE
Eitar SLADECEK et Herbeit LIMBFRGTR )

DECISION du 79 qum 1994 sur la recevabilite de ta requéte

Article 4, paragraphe 2, de la ( omvention U n fravaid oof «foree ou obligatoire: i
Iinteresse est oblige de Daccompl cantic son gro of o cette obhgation est nynste
oppressive ou constitie wi (picinv e evitubdc Lal apoce D obligation faie a dey juges
d accomplu sanyremupneration sapplomontairc e travadd do collegues absents decoule
de condittons o emplor Dbrement accepioos aucune appatence de vielation de
arncle 4

Article 6, paragraphe 1, et artwle 25 de la Convention  Le juge d un tribunal ne
peut se pratendre victime o wune vielatton de U arncle G par I ldetar raisonnable ) quant
ater retards dos procodures o tinvlance

EN FAII

Les requerants ressorussants wtiichiens sont tous juges au tribunal du travail
et des affaires souiales de Vienng (Arbeits und Sozialgencht) A 'exception de
M Grotzbach, 1ls sont representes pat Maine Gtto Ackerl 1vocat au barreau de Vienne
M Grotzbach et repiesente par Muue Adalbeit | aimer egilement avocat au barreau
de Vienne

Il ressort des declarations des requerants et des documents presentes que les

requerants saisirent fa justice contestant | obligation yui leur etait faite, en certaines
cuconstances d’assumer les foncuonsd sutres juges sanssemuneration supplementaire
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La cour d appel de Vienne (Oberlandesgench) rejeta leuts demandes le 27 aodt
1990

Le £3 murs 1991 le ministere de la Justice 1¢jeta le recours des requerants, pour
autant qu'il concern ut feur grief relwif 1| obligation d assumer les fonetions d'autres
Juges Dans sa decision le mmistere precisa qu'en vertu de | utcle 08 de 1a lor sur les
fonctions des juges (RDG) les juges nont aucun dioit o une remuneration supplemen
tarre lorsque leur charge de travail les astremt a faire des beures supplementaires

Les requerants saisieent ensuite Ly Cour adnunistiative (Verw altungsgertchtshof),
alleguant que 1 ebhghen de 1emplacer d autres juees en cus de malrdie de conges ou
en d'avires circonstances constitu it un iavarl force des lers que les heures supplemen
taires n elaient pas diiment remunerees

La Cour admimistrinive 1ejeta leur demande le 21 vetobie 1991 1es decisions
furent signihees aux requer ints le 21 novembie 1491

La Cour constitutionnelle (Verfassungsgenchishof) rejeta leur recours le 17 juin
1991

GRITES

Les requerdants font s aleir gque les etfecufs du tibunat sontinsuffisans, d ou des
retards considerables d s les procedutes en instanee  Ils soulignent que selan un
rapport du munistere de [ fustice quelque vingt postes supplementaires de juges sont
necessares ¢ Vienne De plus entte 1989 ¢ 1991 un ou deux juges ont ete constam
ment ou pendant de longues penodes dans Limposaibilite d accomplir leurs fonctions
et ont di etre remplaces par d antres juges Los requerants soubignant que | arucle &
de la Convention 1equiert une diligence patticuliere pour les hibges dont est saist te
tnbunal du travail et dos affaties socrales estiment gue le Gouvernement antnichien est
tenu de prendre des mesures pour assurer une bonng adrunistration de la jusice une
reparition (onvenible de la chaipe de tavail enire les juges el une remuncration
adequate en ¢ is d dowrdissement de celle o

Ils alleguent la violation des articles 4 et 6 de 11 Convention

EN DROIT

| Les requerants ont en prenuer heu mvoque Iarucle 4 par 2 de la Convention
qui anterdit le «ravail foice ou obligitoire»

Le premier de ces adjectifs impligue une conti unte physique ou mar e qui fant
defaut en [ espece

Quant au second sclon La junsprudence de la Cowr curopeenne des Droits de
I Homme 1l ne vise pas une oblixaton jundique quelcongue Un travad a executer en
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vertu de condions d'emplom hbrement conclues et acceptees ne saurait, selon la Cour,
tomber sous le coup de | arucle 4 par cela seul que "'un des deux contractants s’est
engage envers 'autie a | dccomplu et & expose a des sanctions s 1l n"honore pas sa
signature {¢f Cour eur D H, arrét Van der Mussele du 23 novembre 1983, sene A
n® 70, p 17, par 34)

Les requerants sont librement entres dans la fonction publique en qualite de juge
et ont des lors accepté les conditions de leur travall Au demeurant 1ls n’ont pas
démontré que leur charge de travail s’est accrue au pomnt que 1'cbligation de
I"accomplir devrait &tre consideree comme «njusie» ou «oppressive» ou qu’elle
constituerait une «épreuve evitable»

Des lors, 1} n'existe aucune apparence de violation de Tarticle 4 de la
Convention et ce gnef doit par consequent €tre rejete comme étant manifestement mal
fondé en applicanon de | artcle 27 par 2 de ta Convention

2 Dans la mesure ob les 1equerants invoquent l'atncle 6 de 14 Convention, faisant
valoir que pour sabsfaire o exigence du «delar raisennable», une augmentation
sensible du nombre de juges des tnbunaux des affares sociales de Vienne s'impose,
la Commssion rappelle gu'aux teimes de | aticle 25 de la Convention, seule la
pretendue vicume d'une violation des drews 1econnus dans la Cenvention peut
introdurre une 1equéte Les requerants eux mémes ne pouvant se pretendre victimes de
la duree des procedures, ce grief doit &tre 1ejete conformement a | article 27 para 2 de
Ia Convenuon comme €tant mcompatible ratione personae avec les disposiions de la
Convention

Par ces motfs, la Commission 4 | unanumite

DECLARE LA REQUETE IRRECEVABI F
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